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Introduction

Le Conseil du statut de la femme (CSF) est un organisme gouvernemental de consultation et d’étude. 
Il conseille la ministre responsable de la Condition féminine et le gouvernement du Québec sur 
tout sujet lié à l’égalité, au respect des droits et au statut de la femme, dans un objectif de justice 
sociale. De plus, il informe et sensibilise la population québécoise sur toute question en ces matières. 
L’assemblée des membres est composée de la présidente et de dix femmes issues d’associations 
féminines, de milieux universitaires, de groupes socioéconomiques et d’associations syndicales.

En cohérence avec sa mission, le Conseil présente à la Commission de l’économie et du travail un 
mémoire sur le projet de loi no 51 intitulé Loi visant principalement à améliorer la flexibilité du régime 
d’assurance parentale afin de favoriser la conciliation famille-travail. Il entend ainsi exercer de façon 
constructive son rôle de conseiller du gouvernement en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes, en lui donnant son avis sur les moyens les plus porteurs pour améliorer le régime québé-
cois d’assurance parentale (RQAP, voir l’encadré à la page suivante). 

Pour analyser le projet de loi no 51 sous l’angle des enjeux d’égalité entre les femmes et les hommes, 
le Conseil s’appuie sur :

•	des données sur l’utilisation du RQAP, la conciliation travail-famille, le partage des soins aux 
enfants et l’évolution des familles au Québec;

•	ses positions récentes sur le RQAP, les mesures de conciliation travail-famille ainsi que le 
partage des soins aux enfants;

•	 les mesures de soutien offertes aux nouveaux parents dans certaines régions du monde;

•	 les points de vue de spécialistes et des principaux groupes concernés.

Sur cette base, le Conseil choisit d’axer son mémoire sur les dispositions du projet de loi no 51 qui 
concernent la flexibilité du RQAP (section 1), la durée des congés dans les cas d’adoption, de nais-
sance ou d’adoption multiple et de monoparentalité (section 2), le montant des prestations (sec-
tion 3), ainsi que le partage des congés entre les deux parents (section 4). Il s’attarde également à 
une dimension absente dudit projet de loi mais qui mérite, à ses yeux, d’y être intégrée, soit l’admis-
sibilité au RQAP (section 5). 
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Aperçu du RQAP

En vigueur depuis 2006, le RQAP est un régime de remplacement de revenu destiné aux travail-
leuses et travailleurs, salariés ou autonomes1, lors de la naissance ou de l’adoption d’un enfant. 
Des prestations hebdomadaires leur sont accessibles, en fonction d’un régime de base ou d’un 
régime particulier, dans le cadre d’un congé de maternité, d’un congé de paternité, d’un congé 
parental ou d’un congé d’adoption (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Les congés de maternité, de paternité, parental et d’adoption prévus au RQAP

Type de congé Régime de base Régime particulier

Maternité 
(réservé exclusivement à la mère)

18 semaines
70 % du revenu hebdomadaire 
moyen

15 semaines
75 % du revenu hebdomadaire 
moyen

Paternité 
(réservé exclusivement au père)

5 semaines
70 % du revenu hebdomadaire 
moyen

3 semaines
75 % du revenu hebdomadaire 
moyen

Parental 
(partageable entre les deux 
parents)

32 semaines
•	 7 premières semaines : 70 % du 

revenu hebdomadaire moyen 
•	 25 semaines suivantes : 55 % du 

revenu hebdomadaire moyen

25 semaines
75 % du revenu hebdomadaire 
moyen

Adoption 
(partageable entre les deux 
parents)

37 semaines
•	 12 premières semaines : 70 % 

du revenu hebdomadaire 
moyen

•	 25 semaines suivantes : 55 % du 
revenu hebdomadai re moyen

28 semaines
75 % du revenu hebdomadaire 
moyen

Dans le cas d’une naissance au sein d’un couple formé de deux femmes : 

•	 le congé de maternité est réservé à la mère qui donne naissance;

•	 le congé de paternité peut être accordé à la conjointe de la mère qui donne naissance, 
à la condition que celle-ci soit inscrite sur l’acte de naissance;

•	 les deux conjointes peuvent se partager le congé parental.

Dans le cas d’une naissance au sein d’un couple formé de deux hommes, seul un des deux 
conjoints peut avoir accès à un congé de paternité et à un congé parental.

Dans le cas d’une adoption au sein d’un couple formé de deux parents de même sexe, les deux 
conjoints peuvent se partager le congé d’adoption.

Sources : RQAP, page consultée le 10 mars 2020f, page consultée le 10 mars 2020g; page consultée le 10 mars 2020i.

1	 Pour être admissibles, les travailleuses et travailleurs doivent avoir gagné un revenu assurable minimal d’au moins 2 000 $ dans la 
dernière année et soumis à une cotisation du RQAP (page consultée le 10 mars 2020e).
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1	 La flexibilité du RQAP

Certaines dispositions du projet de loi no 51 visent à offrir plus de flexibilité dans la prise de 
congé lors de la naissance ou de l’adoption d’un enfant. D’une part, avec les articles 3, 4, 25, 
26, 27 et 28, la période à l’intérieur de laquelle les prestations peuvent être prises est allongée 
(voir l’encadré ci-après). D’autre part, avec l’article 31, l’exemption relative aux revenus de tra-
vail gagnés en cours de prestations de paternité, parentales et d’adoption, est augmentée : s’il 
est déjà possible de cumuler des revenus de travail jusqu’à concurrence de 25 % du montant 
de la prestation hebdomadaire, il deviendrait possible de travailler en conservant la totalité 
de ses prestations, à condition que la somme des gains et des prestations n’excède pas le 
revenu hebdomadaire moyen.

Allongement de la période à l’intérieur de laquelle les prestations peuvent être prises

•	Congé de maternité : de 18 à 20 semaines

•	Congé de paternité : de 52 à 70 semaines

•	Congé parental et congé pour adoption : de 70 à 78 semaines

Sources : Loi sur l’assurance parentale et PL 51.

Ces dispositions permettent aux parents d’effectuer un retour progressif en emploi, en tra-
vaillant par exemple à temps partiel pendant leur congé, et ce, sans que cela n’affecte leurs 
prestations. Elles peuvent faciliter la conciliation travail-famille qui incombe, dans les faits, 
davantage aux mères (voir l’encadré ci-dessous).

En matière de conciliation travail-famille, les femmes, comparativement aux hommes, ...

•	 auraient davantage recours aux mesures qui leur sont offertes (Tremblay, 2003; Boulet, 2013);

•	ont plus tendance à choisir le travail à temps partiel pour des raisons familiales et 
personnelles (Cloutier-Villeneuve et Rabemananjara, 2016);

•	 sont plus susceptibles de vivre un niveau élevé de conflit travail-famille (Lavoie, 2016);

•	s’absentent plus régulièrement de leur emploi pour obligations familiales (Statistique 
Canada, page consultée le 12 mars 2020, page consultée le 13 mars 2020a);

•	 peuvent vivre difficilement le retour en emploi, surtout la première année de garderie, dans 
la mesure où les enfants sont susceptibles d’être plus fréquemment malades (CSF, 2015).
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Le Conseil accueille favorablement ces nouvelles dispositions qui font d’ailleurs écho à 
sa recommandation de 2015 visant une plus grande flexibilité du RQAP en permettant de 
prendre les congés à temps partiel, d’étendre la période d’admissibilité et de comptabiliser 
les congés en jours plutôt qu’en semaines et ainsi « faciliter le retour progressif en emploi » 
(CSF, 2015, p.  75). Elles pourront également permettre aux mères de mieux s’adapter au 
caractère imprévisible de l’accouchement et de faciliter leur retour en emploi pendant la 
transition de l’enfant vers la garderie (CCFTÉ, page consultée le 11 mars 2020b; Réseau pour 
un Québec Famille, 2016). Elles sont susceptibles de répondre spécialement aux besoins 
des travailleuses et des travailleurs autonomes, dont celles du secteur agricole (CSF, 2019a), 
pour qui l’interruption du travail comporte plusieurs enjeux. Il en va de même pour ce qui 
est des personnes à faible revenu pour qui le montant des prestations ne parvient pas à 
répondre à leurs besoins. Toutefois, le Conseil constate que ces dispositions relatives au 
cumul de revenus de travail et des prestations ne s’appliquent pas au congé de materni-
té, ni dans la Loi sur l’assurance parentale, ni dans le projet de loi no 51 : tous les revenus 
gagnés pendant celui-ci sont déduits des prestations de maternité. Il y voit une iniquité pour 
les mères qui souhaitent travailler pendant leur congé de maternité.

En outre, le Conseil estime qu’en plus de favoriser une meilleure conciliation travail-famille, 
les mesures de flexibilité proposées par le projet de loi no 51 peuvent répondre aux besoins 
de certains employeurs, tout particulièrement dans le contexte de pénurie de main-d’œuvre 
qui s’observe actuellement au Québec. Cette perspective est d’ailleurs envisagée par la 
Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ, page consultée le 11  mars 
2020) et la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI, page consultée 
le 11 mars 2020b)2. Comme le laissent présager les points de vue exprimés par certains 
groupes (CCFTÉ, page consultée le 11 mars 2020b; CSQ, page consultée le 11 mars 2020), 
le Conseil est toutefois conscient que ces mesures sont susceptibles de donner lieu à des 
négociations dans les milieux de travail, entre les besoins des employeurs et ceux des tra-
vailleuses et des travailleurs.

En revanche, le Conseil constate que les dispositions prévues au projet de loi no  51 ne 
permettent pas d’utiliser une partie des congés en jours, une avenue qu’il avait proposée 
dans son avis de 2015 et qui avait pourtant été reprise dans le projet de loi no 174 déposé 
en 2018 et mort au feuilleton. Selon l’article 21 du projet de loi no 51, il est néanmoins prévu 
que le Conseil de gestion de l’assurance parentale (CGAP) puisse, par règlement, mettre 
en œuvre des projets pilotes « visant à étudier ou à expérimenter de nouvelles mesures », 
notamment « afin d’établir une période […] de prestations différente ». Le Conseil estime 
qu’il s’agit d’une occasion d’examiner de plus près la possibilité de convertir une partie des 
congés en journées.

2	 Certains groupes, tel que la FCEI (page consultée le 11 mars 2020a), ont exprimé des craintes quant aux impacts de la mise en œuvre de 
ces mesures de flexibilité au sein des organisations. Toutefois, selon le Conseil, « [m]algré certaines résistances, les organisations se sont 
largement adaptées au RQAP » (CSF, 2015, p. 75). En témoigne un sondage effectué en 2011 par le CGAP qui montre que la majorité des 
entreprises sondées avaient une opinion positive du RQAP (Écho sondage, 2011).
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Considérant :

•	 les dispositions du projet de loi no 51 visant à améliorer la flexibilité du RQAP, soit : 1) l’allon-
gement de la période à l’intérieur de laquelle le congé de maternité, le congé de paternité, 
le congé parental et le congé d’adoption peuvent être pris (articles 3, 4, 25, 26, 27 et 28) et 
2) l’augmentation de l’exemption relative aux revenus de travail gagnés en cours de pres-
tations de paternité, parentales et d’adoption (article 31);

•	 le fait que la conciliation travail-famille incombe davantage aux femmes;

•	 les bénéfices d’un retour au travail progressif des mères et des pères après la naissance 
ou l’adoption d’un enfant, y compris pour faciliter l’intégration de leur enfant en garderie;

•	 les bénéfices que peuvent en tirer les employeurs, tout particulièrement dans un contexte 
de pénurie de main-d’œuvre;

•	 la disposition du projet de loi no 51 permettant au CGAP de mettre en place des projets 
pilotes (article 21);

•	 la recommandation du Conseil de 2015 visant à améliorer la flexibilité du RQAP;

1.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter les articles 3, 4, 21, 25, 
26, 27, 28 et 31 du projet de loi no 51 afin de donner plus de flexibilité aux parents dans 
l’utilisation des congés de maternité, de paternité, parental et d’adoption.

2.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’inclure les prestations de 
maternité à l’exemption relative aux revenus de travail gagnés en cours de prestations 
qui est prévue à l’article 31 du projet de loi no 51.

3.	 Le Conseil recommande au Conseil de gestion de l’assurance parentale de mettre en 
place un projet pilote afin d’étudier la possibilité d’utiliser en jours certaines semaines de 
prestations parentales, en évaluant les conséquences pour les parents et les employeurs. 
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2	 La durée des congés 
dans certaines situations particulières

Le Conseil s’attarde dans ce qui suit à la durée des congés dans les cas d’adoption, de nais-
sance ou d’adoption multiple et de monoparentalité.

Le projet de loi no 51 prévoit une augmentation de cinq semaines de prestations pour chacun 
des parents dans le cas d’une naissance ou d’une adoption multiple (article 5 et 6). Chacun 
des deux parents adoptifs se voit également accorder cinq semaines de prestations paren-
tales supplémentaires, faisant passer de 37 à 42 le nombre total de semaines de presta-
tions qui leur sont accordées (article 6). Plusieurs groupes se réjouissent de ces bonifications 
(CCFTÉ, page consultée le 11 mars 2020b; CIAFT, page consultée le 11 mars 2020; CSN, page 
consultée le 11 mars 2020; FIQ, page consultée le 11 mars 2020). 

Dans le cas d’une naissance ou d’une adoption multiple, prendre soin de deux enfants dans 
leur première année de vie peut représenter une charge considérable pour les nouveaux 
parents, surtout pour les mères qui utilisent généralement la majorité du congé parental. 
Plusieurs pays ont également choisi d’augmenter la durée du congé lorsque survient une 
naissance multiple, comme la Suède, la Finlande, la Belgique et la France (Marquis, 2016b). 
Le Conseil salue la volonté du gouvernement du Québec d’adapter le RQAP à la situation 
particulière des familles qui accueillent plus d’un enfant à la fois. 

Dans le cas d’une adoption, le gouvernement du Québec a annoncé un amendement au 
projet de loi no 51 afin que les parents adoptifs bénéficient, en plus des 42 semaines de pres-
tations d’adoption, de 13 semaines de « prestations d’accueil et de soutien »3 pour un total de 
55 semaines, soit le même que celui accordé aux parents biologiques. Cet amendement a 
été accueilli favorablement par plusieurs groupes, soucieux d’une égalité de traitement entre 
les parents biologiques et les parents adoptants, dont la Fédération des parents adoptants 
du Québec (FPAQ, page consultée le 11 mars 2020)4 et la Centrale des syndicats du Québec 
(CSQ, page consultée le 11 mars 2020). Lavallée, Proulx et Poirier (2016) ont aussi mis en 
lumière l’intérêt de tenir compte des besoins particuliers des familles adoptives et de ceux 
propres aux enfants adoptés en proposant une nouvelle façon de concevoir le régime plus 
respectueuse des droits de toutes et de tous.

Considérant :

•	 les dispositions du projet de loi no 51 visant à augmenter le nombre de semaines de 
prestations dans le cas d’une adoption (article 6) et dans le cas d’une naissance ou 
de l’adoption de plus d’un enfant (articles 5 et 6); 

•	 l’accueil favorable de ces bonifications par plusieurs groupes;

3	 Cabinet du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, page consultée le 13 mars 2020. 

4	 En décembre 2019, la FPAQ diffusait un communiqué de presse en collaboration avec cinq organismes concernés par l’adoption, soit Res-
source Adoption (RAIS), l’Association Emmanuel, l’Association de parents pour l’adoption québécoise (APAQ), PETALES Québec et L’Hybridé 
(FPAQ, page consultée le 11 mars 2020).
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•	 les mesures mises en place dans plusieurs régions du monde, notamment en Suède, en 
Finlande, en France et en Belgique, en vue de prolonger la durée des prestations lorsque 
survient une naissance multiple;

•	 les demandes de plusieurs groupes visant une égalité de traitement entre les parents 
biologiques et les parents adoptants;

•	 les amendements prévus au projet de loi no  51 en vue de créer des « prestations 
d’accueil et de soutien » destinées aux parents adoptifs afin que ceux-ci bénéficient d’un 
nombre total de prestations équivalent à celui des parents biologiques;

4.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter les articles 5 et 6 du 
projet de loi no 51 afin d’augmenter le nombre de semaines de prestations dans le cas 
d’une adoption et dans le cas d’une naissance ou de l’adoption de plus d’un enfant.

5.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter les amendements pré-
vus au projet de loi no 51 afin d’offrir aux parents adoptifs un nombre total de semaines 
de prestations équivalent à celui offert aux parents biologiques.

Le Conseil se montre préoccupé de la situation des parents seuls, souvent des mères, qui 
constituent un sous-groupe potentiellement vulnérable (voir l’encadré ci-dessous), notam-
ment pendant la première année de vie 
de leur enfant qui implique une baisse de 
revenus. Il note qu’aucune disposition n’est 
prévue au projet de loi no 51 en vue de tenir 
compte de leur situation particulière. Pour-
tant, la Loi sur l’assurance parentale pré-
voit, à l’article 17, qu’en « cas de décès d’un 
des parents et si au moins l’un d’eux est 
admissible au présent régime, le nombre 
de semaines de prestations de maternité 
ou de paternité du parent décédé non 
utilisées à la date de son décès s’ajoute 
au nombre total de semaines de pres-
tations » et le projet de loi no 51 propose 
d’inclure à cette disposition « les semaines 
de prestations parentales ou d’adoption 
exclusives » (article  11). En cohérence, le 
Conseil estime qu’un traitement équitable 
doit être offert aux familles, qu’elles soient dirigées par un ou deux parents, et a fortiori à 
leurs enfants. Une telle mesure existe d’ailleurs en Finlande et en Norvège : les mères seules 
peuvent utiliser les semaines de congé réservées aux pères (Salmi et al., 2019; Brandth et 
Kvande, 2019).

L’Institut de la Statistique du Québec (ISQ) 
dénombre environ 2 200 naissances par année 
au Québec dont le père n’est pas déclaré, un 
nombre qui exclut les naissances pour les-
quelles le nom d’une deuxième mère est inscrit 
sur l’acte de naissance (ISQ, page consultée le 
13 mars 2020a). 

Au Québec, en 2016, 26,5 % des familles étaient 
monoparentales, dont 74,2 % étaient dirigées 
par des femmes (CSF, 2019b). « En 2012, 30 % 
des familles monoparentales vivaient sous 
le seuil de faible revenu, alors que cette pro-
portion se chiffrait à 9 % chez les couples 
avec enfants […]. La situation était pire pour 
les familles monoparentales dirigées par une 
femme, puisque 36 % d’entre elles vivaient sous 
le seuil de faible revenu » (CSF, 2019b, p. 17).
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Considérant :

•	 la présence de familles monoparentales, notamment de mères monoparentales poten-
tiellement désavantagées au plan économique;

•	 la possibilité offerte au parent survivant d’utiliser les semaines de prestations non utili-
sées par le parent décédé;

•	 la mesure mise en place dans certaines régions du monde, comme en Finlande et en 
Norvège, afin de permettre aux mères seules d’utiliser le congé réservé aux pères;

6.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’ajouter au projet de loi no 51 une 
disposition permettant : 

a)	 aux mères seules de bénéficier des semaines de prestations de paternité;

b)	 aux personnes qui adoptent seules un enfant de bénéficier des semaines de presta-
tions d’adoption réservées à l’autre parent.
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3	 Le montant des prestations

Les prestations versées dans le cadre du RQAP sont établies en fonction d’un pourcentage 
du revenu personnel. Comme le soulignent Mathieu, McKay et Doucet (2016), il tend donc à 
bénéficier davantage aux personnes dont le revenu est élevé. Sachant que le revenu moyen 
des femmes est inférieur à celui des hommes5, le Conseil est particulièrement interpellé par 
la situation des familles à faible revenu, comme c’était le cas dans son avis de 2015 sur les 
congés parentaux (CSF, 2015).

Les prestations du RQAP que peuvent obtenir les 
personnes à faible revenu demeurent modestes, et 
ce, même avec la majoration leur étant destinée (voir 
l’encadré ci-contre). Par exemple, une mère seule 
dont le revenu annuel est de 24 000 $ qui opte pour le 
régime de base recevra des prestations hebdoma-
daires de 343,15 $ pour ses 18 semaines de mater-
nité et ses 7  premières semaines parentales (soit 
322 $ + une majoration de 21,15 $) et de 274,15 $ pour 
ses 25  semaines parentales suivantes (soit 253 $ + 
une majoration de 21,15 $) (RQAP, page consultée 
le 10 mars 2020h). Le montant des prestations dont 
peuvent bénéficier certaines personnes est à ce 
point modeste qu’il peut les dissuader de recourir au 
RQAP (Mathieu, McKay et Doucet, 2016).

Deux dispositions prévues au projet de loi no 51 sont susceptibles d’améliorer les conditions 
de vie des nouveaux parents à faible revenu. D’une part, l’augmentation des exemptions 
relatives aux revenus de travail gagnés en cours de prestations de paternité, parentales et 
d’adoption, dont il a été question à la section 1 relative à la flexibilité, pourrait permettre aux 
parents de travailler davantage pendant ces congés afin de rehausser leurs gains. D’autre 
part, l’article 14 du projet de loi no 51 vise à baser la majoration des prestations du RQAP 
pour les personnes à faible revenu en fonction du revenu de la personne plutôt que de son 
revenu familial. 

Le Conseil accueille favorablement ces dispositions, entrevoyant leurs retombées positives 
pour les parents ayant de faibles revenus, souvent des femmes (Moyser, 2017), étant entendu 
que l’exemption relative aux revenus de travail gagnés en cours de prestations devrait, par 
souci d’équité, s’appliquer également au congé de maternité. Le Conseil demeure néan-
moins préoccupé de la situation des parents à faible revenu, parmi lesquels les femmes 
sont surreprésentées. La recommandation qu’il formulait à cet égard dans son avis de 2015, 
qui consistait à « documenter la réalité des parents en situation de pauvreté et d’adopter 

5	 En 2017, au Québec, le salaire hebdomadaire des femmes travaillant à temps plein correspond à 85,9 % de celui des hommes (Statistique 
Canada, page consultée le 13 mars 2020b).

Les prestataires du RQAP dont le 
revenu familial net est inférieur à 
25 921 $ peuvent bénéficier d’une 
majoration de leurs prestations. Pou-
vant être accordée à l’un des deux 
parents seulement, cette majoration 
a été allouée à 5 969 prestataires 
du RQAP au cours de l’année 2018. 
Les femmes représentaient 80 % 
des prestataires ayant un dossier de 
majoration actif au 31  décembre 
2018 et elles recevaient une majo-
ration hebdomadaire moyenne de 
39,42 $.

Sources : RQAP, 2017 et CGAP, 2018.
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des politiques pour répondre adéquatement à leurs besoins » (CSF, 2015, p. 76), lui semble 
d’ailleurs toujours d’actualité. Le projet de loi no 51 prévoit que le CGAP puisse, par règle-
ment, mettre en œuvre des projets pilotes « visant à étudier ou à expérimenter de nouvelles 
mesures », notamment « afin de calculer différemment le revenu hebdomadaire moyen » 
(article 21). Aux yeux du Conseil, le cas des parents à faible revenu devrait faire l’objet d’un 
tel projet pilote.

Considérant :

•	 le montant modeste des prestations du RQAP dont peuvent bénéficier les personnes à 
faible revenu, et ce, même avec la majoration des prestations destinée aux familles 
à faible revenu;

•	 le fait que le montant modeste des prestations versées aux personnes à faible revenu 
peut les dissuader de recourir au RQAP;

•	 l’article 31 du projet de loi no 51 visant à augmenter les exemptions relatives aux revenus 
de travail gagnés en cours de prestations de paternité, parentales et d’adoption;

•	 la recommandation 2 formulée par le Conseil dans le présent mémoire visant à étendre 
aux prestations de maternité les exemptions relatives aux revenus de travail prévues à 
l’article 31 du projet de loi no 51;

•	 l’article 14 du projet de loi no 51 visant à baser la majoration des prestations du RQAP 
pour les personnes à faible revenu en fonction du revenu de la personne plutôt que de 
son revenu familial;

•	 la disposition du projet de loi no 51 permettant au CGAP de mettre en place des projets 
pilotes (article 21);

7.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter l’article 14 du projet de 
loi en vue de baser la majoration des prestations pour les personnes à faible revenu en 
fonction du revenu de la personne prestataire plutôt que de son revenu familial.

8.	 Le Conseil recommande au Conseil de gestion de l’assurance parentale d’instaurer un 
projet pilote visant à étudier la situation particulière des parents à faible revenu en vue de 
mettre en place des moyens de mieux répondre à leurs besoins.
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4	 Le partage des prestations 
entre les deux parents

Lors d’une naissance, le RQAP prévoit, selon le régime de base, 18 semaines de prestations 
exclusivement réservées à la mère, cinq semaines de prestations exclusivement réservées 
au père et 32  semaines de prestations parentales partageables. Les parents bénéficient 
d’une grande flexibilité quant à l’utilisation de ces prestations parentales : elles peuvent être 
utilisées par la mère seulement, par le père seulement ou par les deux parents, simultané-
ment ou non. Dans les faits, les données du CGAP (2019a) révèlent que la plupart des nais-
sances donnant lieu à des prestations du RQAP impliquent un congé de maternité (89 %) 
et un congé de paternité (80 %). Cependant, le congé parental est plus souvent pris par la 
mère seule (73,2 %) : il est partagé entre les deux parents dans 24,4 % des naissances et pris 
par le père seul dans 2,4 % des cas (voir le graphique 1). Parmi l’ensemble des pères pres-
tataires du RQAP, 63 % prennent uniquement le congé de paternité, alors que 37 % utilisent 
aussi une partie du congé parental (voir le graphique 2). Selon les études qualitatives menées 
auprès des nouveaux parents, les décisions quant à l’utilisation du congé parental reviennent 
généralement à la mère et font peu souvent l’objet de discussions (McKay et Doucet, 2010; 
CSF, 2015; Rehel, 2016).

Source : Giguère, 2019.

Graphique 1
Utilisation des prestations parentales  

de 2013 à 2017

Graphique 2
Répartition des pères prestataires 
selon la nature de leur congé, 2017

Source : Giguère, 2019.
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Cette utilisation du congé parental tire son origine d’une conception genrée des rôles paren-
taux (Harvey, 2019), laquelle se reflète également dans l’accomplissement des tâches 
domestiques (Pugliese et al., 2017) (voir l’enca-
dré ci-contre). Selon le Réseau pour un Québec 
Famille (2016, p. 3), cette situation « a pour effet 
de cristalliser les modes de fonctionnement 
de la famille en consacrant la mère comme 
"parent par défaut" et en créant un déséquilibre 
persistant entre les deux parents au chapitre 
du partage des responsabilités domestiques 
et parentales ». Bien que le RQAP ait permis 
des changements notables dans le comporte-
ment des pères à la naissance d’un enfant, en normalisant la prise du congé de paternité 
(Tremblay, 2016; Doucet et McKay, 2016), des efforts restent à faire pour que la conciliation 
travail-famille soit la responsabilité des deux parents. 

D’autant plus que les études qualitatives menées sur le sujet mettent en lumière les retom-
bées positives de la présence du père à l’arrivée de son enfant, en particulier lorsqu’il passe 
du temps seul avec lui : renforcement de l’attachement envers l’enfant, prise de conscience 
de tout ce qu’impliquent ses soins, plein investissement de son rôle de parent, etc. (Harvey, 
2017; Rehel, 2016; CSF, 2015). 

Dans l’optique « d’encourager un plus grand partage des prestations parentales entre les 
parents afin de favoriser un meilleur équilibre de l’investissement de ces derniers dans la 
sphère familiale » (cabinet du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, page 
consultée le 12 mars 2020), le projet de loi no 51 propose l’ajout de quatre semaines de pres-
tations partageables lorsque les deux parents utilisent chacun un minimum de 10 semaines 
de prestations parentales ou d’adoption (article 30)6. De plus, il prévoit que « [l]e Conseil 
de gestion peut, par règlement, augmenter le nombre de semaines partageables afin de 
favoriser le partage de celles-ci entre les parents, dans les cas et selon les modalités qu’il 
détermine pour ces semaines additionnelles » (article 5).

Une telle avenue fait écho aux propositions émises par certains groupes pour qui la solution 
pour favoriser une plus grande implication des pères passe par l’augmentation du nombre 
de semaines de prestations lorsque les deux parents utilisent un minimum de semaines 
de prestations parentales (CCFTÉ, page consultée le 11 mars 2020a; CIAFT, page consul-
tée le 11 mars 2020; Réseau pour un Québec Famille, 2016). Pareilles mesures incitatives 
sont mises en place dans certains pays. C’est précisément le cas en Allemagne, en Italie 
et au Japon où, alors qu’aucun congé n’est réservé aux pères, le congé parental est boni-
fié lorsque les deux parents le partagent plus équitablement (Tremblay, 2019). Dans une 
perspective semblable, la Suède offre aux pères une réduction d’impôts pour chaque jour 
de congé parental pris en plus des 90 jours leur étant réservés (Tremblay, 2019). Or, malgré 

6	 Dans le cas du régime particulier, le nombre de semaines du congé parental est augmenté de trois si chaque parent utilise au moins huit 
semaines.

Les mères consacrent plus de temps aux 
tâches domestiques que les hommes, 
et ce, même si les deux travaillent un 
nombre d’heures équivalent : chez les 
parents d’enfants de moins de 5 ans, en 
2015, les mères consacrent en moyenne 
5 h 20 par jour aux tâches domestiques 
comparativement à 3 h 56 pour les pères 
(Crespo, 2018).
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ces incitatifs mis en place dans ces pays, les prestations parentales demeurent largement 
utilisées par les mères (Tremblay, 2019; Duvander et Löfgren, 2019; Nakazato, Nishimura et 
Takezawa, 2019; Addabbo et al., 2019; Reimer et al., 2019). 

D’autres avenues peuvent néanmoins être envisagées pour favoriser l’implication des 
pères dans les soins aux enfants. Par exemple, le Regroupement pour la valorisation de la 
paternité (RVP) propose d’augmenter le nombre de semaines de prestations de paternité 
(Radio-Canada, 2017). Force est d’admettre que l’instauration d’un congé réservé aux 
pères a eu les effets escomptés, au Québec comme dans d’autres régions du monde, par 
exemple en Finlande, en Norvège et en Suède, puisque la majorité des pères y recourent 
(Rehel, 2016; Tremblay, 2019; Duvander et Löfgren, 2019; Salmi et al., 2019; Brandth et 
Kvande, 2019). De plus, la prise du congé de paternité est bien acceptée aujourd’hui au 
Québec, autant au sein des familles que des entreprises, ce qui n’est pas encore le cas pour 
ce qui est de la prise du congé parental par le père (Tremblay et Lazzari Dodelier, 2015; 
Harvey, 2019). 

Le Conseil salue l’intention du gouvernement du Québec d’utiliser le RQAP pour favoriser 
une plus grande participation des pères dans les soins aux enfants. Il lui importe particu-
lièrement que ces soins, comme ceux offerts dans le cadre de la proche aidance, relèvent 
autant des femmes que des hommes (CSF, 2015, 2020). Il est d’ailleurs heureux de l’équi-
valence du nombre de semaines réservées à chacun des deux parents adoptants, tel que 
prévu à l’article 6 du projet de loi no 51. Il s’interroge toutefois quant aux effets possibles de 
la mesure incitative prévue au projet de loi, soit l’ajout de semaines de prestations parta-
geables lorsque les deux parents utilisent chacun un minimum de semaines de prestations 
parentales ou d’adoption, notamment parce que :

•	 le congé parental ne peut être partagé dans plusieurs 
situations, notamment lorsque la mère est monoparen-
tale7 et lorsque l’un des deux parents n’est pas admis-
sible au RQAP;

•	certains couples peuvent, pour différentes raisons, ne 
pas vouloir partager le congé parental, notamment 
lorsqu’il y a un écart de revenu substantiel entre les 
deux parents;

•	 la prise de congé parental par les pères demeure taboue dans certains milieux.

Or, étant donné la légitimité dont bénéficie le congé de paternité dans la société québécoise, 
le Conseil estime que celui-ci constitue un levier plus sûr pour encourager l’implication des 
pères que la bonification du congé parental conditionnellement à son partage plus équi-
table entre les deux parents. 

7	 Dans le cas d’environ 2 200 naissances par année au Québec (ISQ, page consultée le 13 mars 2020a).

Parmi les naissances qui ont 
donné lieu à des prestations 
du RQAP en 2017, 28 % impli-
quaient des versements à un 
seul parent, plus souvent à 
une mère (18 %) qu’à un père 
(10 %) (CGAP, 2019a).
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Considérant :

•	 le fait que la majorité des pères se prévalent du congé de paternité, mais qu’une 
minorité utilisent des semaines de prestations parentales;

•	 le fait que la prise du congé de paternité par les pères est généralement bien accep-
tée dans la société québécoise, contrairement à la prise du congé parental par les 
pères;

•	 les bénéfices de la prise de semaines de prestations par le père sur son attachement 
envers son enfant, sur son implication dans les soins à ce dernier et sur le partage des 
tâches domestiques entre la mère et le père;

•	 la demande de plusieurs groupes, dont le Conseil, visant à encourager la présence 
des pères à la naissance ou à l’adoption d’un enfant;

•	 l’article 30 du projet de loi no 51 qui prévoit que le nombre de semaines de prestations 
parentales soit augmenté lorsque chacun des deux parents utilise un minimum de 
semaines des prestations parentales;

•	 les situations où le congé parental ne peut être partagé entre les deux parents, notam-
ment lorsque la mère est monoparentale ou lorsque l’un des deux parents n’est pas 
admissible au RQAP;

•	 les situations où les couples jugent préférable, notamment au plan économique, de 
ne pas partager le congé parental;

•	 le fait que les mesures mises en place dans certaines régions du monde afin d’inciter 
les pères à utiliser davantage le congé parental, comme la bonification du congé 
parental lorsque les deux parents partagent celui-ci plus équitablement et la réduc-
tion d’impôt, ont eu des effets limités;

•	 les effets positifs des congés réservés exclusivement aux pères sur la prise de congés, 
notamment au Québec, en Finlande, en Norvège et en Suède;

9.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’augmenter le nombre de semaines 
de paternité plutôt que d’augmenter le nombre de semaines parentales conditionnelle-
ment à l’utilisation d’un nombre de semaines de prestations parentales minimum par cha-
cun des deux parents. Il lui recommande donc de revoir l’article 30 du projet de loi no 51 
afin que l’article 14.1 à ajouter à la Loi sur l’assurance parentale se lise comme suit :

« 14.1 Le nombre de semaines de prestations de paternité à un taux de 55 % du 
revenu hebdomadaire est augmenté de 4 semaines. Lorsqu’il y a eu option en 
vertu de l’article 18 de la Loi, le nombre de semaines de prestations de paternité à 
un taux de 75 % du revenu hebdomadaire moyen est augmenté de 3 semaines. »

En outre, le Conseil estime approprié de réfléchir au vocabulaire employé dans le RQAP 
afin qu’il soit le plus inclusif possible et qu’il reflète la diversité des couples qui accueillent 
aujourd’hui un enfant, biologique ou adopté8.

8	 En 2018, 54 naissances ont donné lieu à des prestations de paternité versées à une deuxième mère (CGAP, 2018).
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5	 L’admissibilité au RQAP

Dans une perspective d’amélioration du RQAP, le Conseil souhaite que le projet de loi no 51 
soit l’occasion de réfléchir à ses critères d’admissibilité. Le RQAP est une mesure phare de 
conciliation travail-famille instaurée en 2006 afin, notamment, de favoriser la participation 
des mères au marché du travail. Conçu comme un régime d’assurance financé par les 
cotisations des employeurs ainsi que des travailleuses et des travailleurs, il est destiné à 
ces derniers, qu’ils soient salariés ou autonomes. Une majorité de nouveaux parents sont 
ainsi admissibles au RQAP : en 2017, 88 % des 83 900 naissances survenues au Québec ont 
donné lieu à des prestations, pour un ou pour les deux parents (CGAP, 2019b). Néanmoins, 
certaines catégories de parents ne sont pas admissibles au RQAP. C’est notamment le cas 
de certains parents qui sont aux études.

De fait, avec le rehaussement de la scolarisation ces dernières décennies au Québec, une 
part non négligeable d’étudiantes et d’étudiants fondent une famille avant la fin de leurs par-
cours de formation. Dans le contexte de valorisation de la formation tout au long de la vie, 
des mères et des pères retournent également sur les bancs d’école après avoir amorcé leur 
carrière, que ce soit pour se mettre à jour, pour approfondir leurs connaissances ou pour se 
réorienter (CSE, 2013). Dans le réseau de l’Université du Québec, par exemple, environ le 
quart des nouvelles inscriptions sont le fait d’étudiantes ou d’étudiants ayant des responsabi-
lités parentales (Bonin et Girard, 2017). Les recherches sur le sujet montrent que la parentalité 
étudiante touche davantage les femmes (Julien et Gosselin, 2015). Selon le ministère de la 
Famille, « dans près des trois quarts des familles étudiantes (72 %), les mères ont les études 
comme principale occupation » (Francœur et al., 2019, p. 11).

Plusieurs mères-étudiantes et pères-étudiants ne sont pas admissibles au RQAP, parce que 
leur revenu annuel se situe en deçà de 2 000 $ ou qu’il est issu d’une bourse ou d’une sub-
vention de recherche ne leur permettant pas de cotiser au RQAP9 (APETUL, page consultée 
le 11 mars 2020, 2017, 2012). Au surplus, pour celles et ceux qui ont occupé un emploi de 
manière à atteindre le seuil de revenu assurable, les faibles montants anticipés peuvent les 
inciter à ne pas réclamer de prestations du RQAP (APETUL, page consultée le 11 mars 2020). 
Selon l’estimation du Conseil national des cycles supérieurs (CNCS-FEUQ, 2010, cité dans 
CSE, 2013), près de 1 300 mères et pères aux études étaient ainsi privés du soutien du RQAP 
en 2010. 

Des groupes tels que l’Association des parents-étudiants de l’Université Laval (APETUL), 
la Coalition pour la conciliation travail-famille-études (CCFTÉ) et l’Association féminine 
d’éducation et d’action sociale (AFEAS) demandent au gouvernement de rendre le RQAP 
accessible aux étudiantes et étudiants qui deviennent parents, dans la perspective où 

9	 Aux cycles supérieurs, les étudiantes et les étudiants peuvent notamment accéder à des bourses d’excellence des organismes subven-
tionnaires de la recherche du Québec et du Canada ou être rémunérés à même les subventions de recherche de leurs professeures et 
professeurs. Dans les deux cas de figure, ces revenus ne sont pas soumis à une cotisation du RQAP. Ce financement de la recherche peut 
néanmoins donner lieu à un « congé parental payé » de 4 à 6 mois et un « congé parental sans solde » généralement de 12 mois, un soutien 
modeste par rapport au RQAP (Tremblay, Doucet et McKay, 2015) et qui, en 2013, était peu connu au sein de la communauté universitaire 
(CSE, 2013).
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ceux-ci cotiseront à ce régime une fois qu’ils intégreront le marché du travail (APETUL, page 
consultée le 11 mars 2020; AFEAS, page consultée le 11 mars 2020; CCFTÉ, page consul-
tée le 11 mars 2020b). L’APETUL (2012) suggère également que les étudiantes et étudiants 
puissent cotiser au RQAP, notamment en rendant les bourses éligibles au revenu minimal 
assurable.

Déjà en 2004, le Conseil se souciait des besoins des mères-étudiantes, notamment au plan 
financier, recommandant de verser une prestation de base à toutes les femmes qui donnent 
naissance à un enfant (CSF, 2004). Cette préoccupation est exacerbée aujourd’hui, avec la 
diversification des modèles familiaux (Le Bourdais et Lapierre-Adamcyk, 2008; Saint-Jacques 
et Drapeau, 2008). Le Conseil fait ainsi sienne la lecture de situation du Conseil supérieur 
de l’éducation (CSE) selon laquelle « les programmes gouvernementaux qui ont pour objectif 
d’encourager les naissances et de soutenir les familles [dont le RQAP] sont d’abord pensés 
dans la logique de la séquence temporelle « études-travail-famille », alors que le rehausse-
ment de la scolarisation tend à prolonger les études jusqu’à l’âge habituellement associé à la 
procréation, en plus de stimuler les retours aux études d’individus déjà parents » (CSE, 2013, 
p. 88). Comme lui, il déplore la « vision traditionnelle, et donc séquentielle, des étapes de la vie 
que sont les études, le travail et la parentalité » dont est porteur le RQAP (CSE, 2013, p. 100).

Alors que le gouvernement s’apprête à revoir les modalités du RQAP, il apparaît impératif au 
Conseil de réfléchir aussi à ses critères d’admissibilité. Tout en maintenant le principe que le 
RQAP constitue un régime d’assurance financé par les employeurs et par les travailleuses et 
les travailleurs, il lui semble pertinent d’élargir les types de revenus admissibles aux cotisations.

Considérant :

•	 le fait que le RQAP est destiné aux travailleuses et aux travailleurs ayant gagné un 
revenu assurable d’au moins 2 000 $ au cours de la période de référence et soumis à 
une cotisation du RQAP;

•	 les effets du prolongement de la durée des études et de l’augmentation des retours 
aux études une fois amorcée la carrière sur le nombre de personnes qui ont un enfant 
pendant leurs études universitaires;

•	 l’impossibilité de cotiser au RQAP à même les bourses d’excellence et les revenus en 
recherche afin d’y être admissibles;

•	 les effets limités du congé parental payé de 4 ou 6 mois offert par certains organismes 
subventionnaires de la recherche à des étudiantes ou des étudiants aux cycles supé-
rieurs;

•	 la demande de plusieurs groupes de rendre toutes les étudiantes et tous les étudiants 
admissibles au RQAP;

10.	Le Conseil recommande au gouvernement du Québec de permettre aux étudiantes et aux 
étudiants de cotiser au RQAP à même leurs bourses d’excellence ou leurs revenus issus 
d’une subvention de recherche afin d’être admissibles à celui-ci.
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Conclusion

Le RQAP est sans conteste un programme de remplacement de revenus fondamental pour soutenir 
les mères et les pères, biologiques ou adoptifs, et leurs enfants pendant les premiers mois de leur vie. 
Depuis sa création en 2006, il a eu des effets positifs majeurs, notamment en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes. Le Conseil salue l’intention du gouvernement d’améliorer ce régime, en 
vue de mieux répondre aux besoins des parents québécois, notamment des mères sur qui reposent 
encore davantage la conciliation travail-famille, et d’encourager l’implication des pères dans les 
soins aux enfants. À la lumière de l’analyse du Conseil, plusieurs des dispositions prévues au projet 
de loi no 51 lui semblent appropriées pour parvenir à ces fins, notamment celles visant à :

•	allonger la période à l’intérieur de laquelle le congé de maternité, le congé de paternité, le 
congé parental et le congé d’adoption peuvent être pris;

•	augmenter le nombre de semaines de prestations dans le cas d’une adoption et dans le cas 
d’une naissance ou de l’adoption de plus d’un enfant;

•	créer des « prestations d’accueil et de soutien » pour les parents adoptifs, de manière à accor-
der à ceux-ci un nombre total de semaines de prestations équivalent à celui offert aux parents 
biologiques, tout en reconnaissant les besoins respectifs des premiers et des seconds;

•	baser la majoration des prestations pour les personnes à faible revenu en fonction du revenu 
de la personne prestataire plutôt que de son revenu familial.

Néanmoins, certaines dispositions du projet de loi no 51 devraient, aux yeux du Conseil, être amen-
dées pour favoriser plus sûrement l’égalité entre les femmes et les hommes. En particulier :

•	 l’exemption relative aux revenus de travail gagnés en cours de prestations de paternité, 
parentales et d’adoption devrait être étendue aux prestations de maternité;

•	 l’augmentation du nombre de semaines parentales, conditionnellement à l’utilisation d’un 
nombre de semaines de prestations parentales minimum par chacun des parents, devrait être 
remplacée par l’augmentation du nombre de semaines de paternité.

Le Conseil souhaite, en outre, que le projet de loi no 51 introduise des dispositions pour mieux tenir 
compte de la réalité de certaines familles, dont :

•	 les mères seules, pour qu’elles puissent bénéficier des semaines de prestations de paternité;

•	 les parents qui adoptent un enfant seuls, pour qu’ils puissent bénéficier des semaines de 
prestations d’adoption réservées à l’autre parent;

•	 les étudiantes et étudiants, pour qu’ils puissent cotiser au RQAP à même leurs bourses d’excel-
lence ou leurs revenus issus d’une subvention de recherche afin d’être admissibles à celui-ci.



Enfin, le Conseil accueille favorablement la possibilité offerte au CGAP de mettre en œuvre des pro-
jets pilotes pour étudier ou expérimenter de nouvelles mesures. Il souhaite que de tels projets soient 
prioritairement mis en place afin d’étudier la situation particulière des parents à faible revenu, parmi  
lesquels les femmes sont surreprésentées, et la possibilité d’utiliser en jours certaines semaines de 
prestations parentales, pour donner davantage de flexibilité aux parents.

C’est à ces conditions que la société québécoise bénéficiera d’un régime d’assurance parentale 
équitable, flexible et actuel.
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Liste des recommandations

1.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter les articles 3, 4, 21, 25, 26, 27, 
28 et 31 du projet de loi no 51 afin de donner plus de flexibilité aux parents dans l’utilisation des 
congés de maternité, de paternité, parental et d’adoption.

2.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’inclure les prestations de maternité 
à l’exemption relative aux revenus de travail gagnés en cours de prestations qui est prévue à 
l’article 31 du projet de loi no 51.

3.	 Le Conseil recommande au Conseil de gestion de l’assurance parentale de mettre en place 
un projet pilote afin d’étudier la possibilité d’utiliser en jours certaines semaines de prestations 
parentales, en évaluant les conséquences pour les parents et les employeurs. 

4.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter les articles 5 et 6 du projet de loi 
no 51 afin d’augmenter le nombre de semaines de prestations dans le cas d’une adoption et dans 
le cas d’une naissance ou de l’adoption de plus d’un enfant.

5.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter les amendements prévus au 
projet de loi no 51 afin d’offrir aux parents adoptifs un nombre total de semaines de prestations 
équivalent à celui offert aux parents biologiques.

6.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’ajouter au projet de loi no 51 une dispo-
sition permettant : 

a)	 aux mères seules de bénéficier des semaines de prestations de paternité;

b)	 aux personnes qui adoptent seules un enfant de bénéficier des semaines de prestations 
d’adoption réservées à l’autre parent.

7.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’adopter l’article 14 du projet de loi en 
vue de baser la majoration des prestations pour les personnes à faible revenu en fonction du 
revenu de la personne prestataire plutôt que de son revenu familial.

8.	 Le Conseil recommande au Conseil de gestion de l’assurance parentale d’instaurer un projet 
pilote visant à étudier la situation particulière des parents à faible revenu en vue de mettre en 
place des moyens de mieux répondre à leurs besoins.

9.	 Le Conseil recommande au gouvernement du Québec d’augmenter le nombre de semaines 
de paternité plutôt que d’augmenter le nombre de semaines parentales conditionnellement à 
l’utilisation d’un nombre de semaines de prestations parentales minimum par chacun des deux 
parents. Il lui recommande donc de revoir l’article 30 du projet de loi no 51 afin que l’article 14.1 à 
ajouter à la Loi sur l’assurance parentale se lise comme suit :

« 14.1 Le nombre de semaines de prestations de paternité à un taux de 55 % du revenu 
hebdomadaire est augmenté de 4 semaines. Lorsqu’il y a eu option en vertu de l’article 18 
de la Loi, le nombre de semaines de prestations de paternité à un taux de 75 % du revenu 
hebdomadaire moyen est augmenté de 3 semaines. »

10.	Le Conseil recommande au gouvernement du Québec de permettre aux étudiantes et aux étu-
diants de cotiser au RQAP à même leurs bourses d’excellence ou leurs revenus issus d’une 
subvention de recherche afin d’être admissibles à celui-ci.
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